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n° 206 311 du 29 juin 2018 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin, 22 

4000 LIEGE  

 

 Contre 

 

 

l’Etat belge, représenté par le secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative  
  

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juin 2018, X, qui déclare être de nationalité Erythréenne, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de transfert vers l’Etat 

membre responsable avec décision de maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers l’Etat 

membre responsable. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 juin 2018 convoquant les parties à comparaître le 28 juin 2018 à 10h30.  

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendus, en leurs observations, Me D. HUNGER loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.    Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1  Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2  Le requérant a été intercepté par la police le 19 avril 2018 sur le territoire. Le 20 avril 2018, il s’est 

vu délivrer un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée. 

 

1.3. Le 17 mai 2018, il est à nouveau intercepté par la police. Le 17 mai 2018, la partie défenderesse  a 

pris à son l’égard une décision de maintien dans un lieu déterminé afin de déterminer l’Etat membre 

responsable. Le 18 mai 2018, la consultation de la banque de données EURODAC est positive pour 

l’Italie. 

 

1.4. Le 1er juin 2018, la partie défenderesse a demandé sa reprise en charge par les autorités italiennes 

en application du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une 

demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays 

tiers ou un apatride (refonte) (ci-après dénommé le « Règlement Dublin III »), lesquelles n’ont pas 

répondu.  

 

1.5. Le même jour, le Service public fédéral justice, service des tutelles des mineurs étrangers non 

accompagnés, a décidé que le requérant ne remplissait pas les conditions pour obtenir la désignation 

d’un tuteur.  

 

1.6. Le 22 juin 2018, le requérant a fait l’objet d’une décision de transfert vers l’Etat membre responsable 

avec décision de maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers l’Etat membre responsable. 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

«  
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»   
 

2. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.  De l’extrême urgence   

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

Le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse.  

 

En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet 

d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de 

l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

4. Objet du recours  

 

S’agissant de la décision de maintien dans un lieu déterminé en vue du transfert vers l’Etat membre 

responsable.  Le Conseil rappelle qu’il est une juridiction administrative instituée en application de l’article 

146 de la Constitution. Il souligne - dès lors que surgit une contestation relative à sa juridiction - que 

l’article 144 de la Constitution dispose que les contestations qui ont pour objet des droits civils sont 

exclusivement du ressort des cours et tribunaux, et que l’article 145 de la Constitution dispose quant à lui 
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que les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des cours et des tribunaux, 

sauf les exceptions établies par la loi. Il y a donc lieu de garder à l’esprit qu’en ce qui concerne les droits 

civils, la compétence du pouvoir judiciaire est exclusive et qu’en ce qui concerne les droits politiques, cette 

compétence est de principe. Le Législateur à instaurer, de manière uniforme, la même voie de recours 

pour toutes les mesures de privation de liberté. La seule circonstance que cette mesure, en l’espèce soit 

prise en application du Règlement Dublin III et non de la loi du 15 décembre 1980, ne démontre pas en 

soi qu’elle entrerait automatiquement dans la compétence générale du Conseil telle que prévue à l’article 

39/1 de la loi du 15 décembre 1980 et non de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens  CCE, 

n°224 830, 1er juin 2018). Dès lors, en ce qu’il est pris dudit acte le recours est irrecevable.  

     

5. Question préalable 

 

5.1. A l’audience, la partie requérante invoque un moyen d’ordre public. Elle estime que l’auteur de l’acte 

attaqué n’est pas compétent pour prendre cet acte en application du Règlement Dublin III. Elle argue 

qu’aucune délégation n’est prévue dans l’Arrêté Ministériel du 20 mars 2018 modifiant l’arrête ministériel 

du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences et abrogeant l'arrêté ministériel du 

17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, 

d'établissement et d'éloignement des étrangers,( ci-après : «  l’Arrêté Ministériel »), et en conclut que seul 

le Secrétaire d’Etat pouvait prendre cette décision qui est une application direct du Règlement Dublin III. 

Elle se réfère également à un arrêt du Conseil n°205 796. 

 

5.2. La partie défenderesse, quant à elle invoque un arrêt de la Cour d’appel de Liège dont elle ne dispose 

pas d’une copie à l’audience et qui estime au contraire que le délégué du Secrétaire d’Etat est compétent. 

Cet arrêt est transmis au Conseil et à la partie requérante après la clôture des débats. 

 

5.3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’incompétence de l’auteur de l’acte est d’ordre public et 

doit être si nécessaire soulevée d’office. 

 

5.3.2. Le Conseil relève que l’acte attaqué est fondé sur l’article 26, §1 du Règlement Dublin III qui 

énonce : « 1.   Lorsque l’État membre requis accepte la prise en charge ou la reprise en charge d’un 

demandeur ou d’une autre personne visée à l’article 18, paragraphe 1, point c) ou d), l’État membre 

requérant notifie à la personne concernée la décision de le transférer vers l’État membre responsable et, 

le cas échéant, la décision de ne pas examiner sa demande de protection internationale ». 

 

Le Conseil relève que l’article 24 du Règlement Dublin III, prévoit par ailleurs, l’hypothèse d’un transfert 

vers un autres Etats membres sans que l’étranger ait introduit une demande de protection internationale 

sur le territoire. Ainsi l’article 24 du Règlement Dublin III indique : « 1.  Lorsqu’un État membre sur le 

territoire duquel une personne visée à l’article 18, paragraphe 1, point b), c) ou d), se trouve sans titre de 

séjour et auprès duquel aucune nouvelle demande de protection internationale n’a été introduite estime 

qu’un autre État membre est responsable conformément à l’article 20, paragraphe 5, et à l’article 18, 

paragraphe 1, point b), c) ou d), il peut requérir cet autre État membre aux fins de reprise en charge de 

cette personne. » 

 

5.3.3. Le Conseil constate d’abord que l’Arrêté Ministériel, ne mentionne pas que les décisions prises 

dans le cadre de l’application du Règlement Dublin III, puisse faire l’objet d’une délégation du Secrétaire 

d’Etat à un membre du personnel de l’Office des étrangers. Cette délégation n’est également pas prévue 

dans la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.3.4. Ensuite, il rappelle que la compétence de n’importe quel organe administratif doit trouver son origine 

directe ou indirecte  soit dans la Constitution soit dans la Loi ( traduction libre) ( A WIRTGEN, «  Raad van 

State, I, section administration, 3, middelen en het ambsthalve aanvoeren van middelen in het bijzonder », 

Brugge, die Keure, 200, nr71). 
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La compétence légalement attribuée à une autorité, n’est pas un droit dont elle peut disposer mais une 

mission qui lui est imposée et qu’elle doit remplir. Cette autorité ne peut déléguer sa compétence légale 

que si elle y est explicitement autorisée. Cette délégation doit le cas échéant être rigoureusement décrite 

et doit ressortir sans ambiguité de la réglementation qui la prévoit. Afin qu’une délégation de compétence 

par l’autorité soit légale, il faut que celle-ci soit autorisée par le législateur qui a donné la compétence 

visée à l’autorité  concernée ( traduction libre) ( cfr A VRANCKX, plaatsvervanging en delegatie van 

overheidsbevoegdheid, RW, 191-1962, 2383-2394; Rvs 16 novembre 1999, nr83.494; Rvs, 3 mars 2008, 

nr180.340).   

 

La compétence d’une autorité est une question qui touche à l’ordre public. 

 

5.3.5. L’article 1er , 2°, de la loi du 15 décembre 1980  indique que, pour l’application de cette loi, il faut 

entendre par Ministre « le Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers dans ses compétences ».  

 

5.3.6. Comme exposé au point 5.3.2. l’acte attaqué est fondé explicitement sur l’article 26, §1er du 

Règlement Dublin III et n’est dès lors pas sensu stricto fondé sur une application d’une disposition prévue 

par la loi du 15 décembre 1980. Elle relève toutefois de l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, de sorte qu’elle ressort de la compétence résiduaire du ministre et par voie 

de conséquence du Secrétaire d’Etat, comme le prévoit l’article 104 de la Constitution lu en combinaison 

avec l’article 1, 2° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.3.7. Comme l’a indiqué la partie requérante en termes de plaidoiries, l’Arrêté Ministériel ne prévoit pas 

de délégation du Secrétaire d’Etat à un membre du personnel de l’Office des étrangers dans le cadre des 

décisions prises en application du Règlement Dublin III. La décision attaquée ne trouve également pas 

de base juridique dans une des dispositions citées par cet Arrêté Ministériel, mais dans l’application du 

Règlement Dublin III. Comme exposé ci-dessus, l’acte qui porte la délégation doit être précisément définie 

et ne peut être ambiguë. 

 

5.3.8. En ce qui concerne l’arrêt de la Cour d’appel de Liège, 2018/1812, du 26 juin 2018, invoqué par la 

partie défenderesse, le Conseil observe qu’il se limite à la vérification de la légalité de la décision de 

maintien en manière telle que son enseignement n’est pas ipso facto transposable, en l’espèce. Force est 

également de constater qu’il n’évoque pas les conditions que doit remplir la délégation de compétence. 

Le raisonnement tenu par la Cour n’est dès lors, à ce stade, pas de nature à affecter le caractère sérieux 

du moyen. 
 

5.3.9. Le Conseil en conclut  que le moyen soulevé par la partie requérante en ce qui est pris de 

l’incompétence de l’auteur de l’acte attaqué est sérieux. 

 

5.4. Au vu du caractère d’ordre public du moyen soulevé et du constat que ce dernier est sérieux, le 

Conseil estime que l’exécution de l’acte attaqué serait de nature à entrainer un préjudice grave et 

difficilement réparable, lequel est dès lors établi. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La suspension de l’exécution de la décision de transfert vers l’Etat membre responsable du 22 juin 2018 

est ordonnée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est rejetée pour le surplus. 
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Article 3.  
 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 4. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme. C. DE WREEDE,     Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme. C.NEY,     Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,                                                                Le président, 

 

 

 

 

 

C. NEY                                                                     C. DE WREEDE 

 

 

 

 

 

 


